Madame, Monsieur

    Conformément aux articles 131-13, 226-16 et 226-21 du code pénal, au décret 2005-1309, je vous saurais gré de bien vouloir me faire savoir :

    - de quelle façon vous avez obtenu mon adresse électronique professionnelle ?

    - quel est le contenu du fichier où elle figure ?

    - ce fichier en votre possession a-t-il été déclaré à la CNIL ?

    - quelles sont les finalités de constitution de ce fichier ?

    Je vous prie instamment de bien vouloir répondre avec la plus grande précision à chacune de ces questions, faute de quoi je serai dans l'obligation de déposer plainte auprès de la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés.

    A vous lire,
